
COMITÉ DE DISCIPLINE 
ORGANISME D AUTORÉGLEMENTATION DU COURTAGE IMMOBILIER DU QUÉBEC 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
No: 33-23-2471 
 
DATE :  
 
 
LE COMITÉ : Me Pierre R. Sicotte, avocat Vice-président 
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MARTIN CAYER, ès qualité de syndic adjoint 
courtage immobilier du Québec, 
 
     Le plaignant 
c 
 
JONATHAN DAUPHINAIS-FORTIN, (G6033) 
 
    L  
 
 
 

DÉCISION SUR SANCTION 
 

 
ORDONNANCE DE NON- PUBLICATION, DE NON-DIFFUSION ET DE NON-

DIVULGATION DU NOM DES CONSOMMATEURS IMPLIQUÉS DANS LA PLAINTE, 
DE TOUTE INFORMATION PERSONNELLE ET DE NATURE FINANCIÈRE LES 

CONCERNANT SE TROUVANT DANS LA PREUVE AINSI QUE DE TOUT 
DOCUMENT OU INFORMATION PERMETTANT DE LES IDENTIFIER, LE TOUT 

  
 

 
A) APERÇU 

 
[1]  deux immeubles différents, participé 
à un stratagème frauduleux visant à inciter les promettants acheteurs à bonifier leur 

 en soumettant une .  
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B) LA PLAINTE 
 

[2]  La plainte originale déposée  est datée du 25 mai 2023. Elle fut 
modifiée le 5 juin 2023 et comporte deux chefs , libellés comme suit : 

Immeuble 1 

1. 
frauduleux visant à inciter les acheteurs A et B à bonifier leur promesse 

contrevenant ainsi aux articles 62 et 69 du Règlement sur les conditions 

sur la publicité. 

Immeuble 2 

2. 
visant à inciter les promettants acheteurs L et M à bonifier leur promesse 

ntrat de courtage CCV 28519, 
contrevenant ainsi aux articles 62 et 69 du Règlement sur les conditions 

sur la publicité. 

C) LA PROCÉDURE 

[3] -
 

 
[4] Étant donné que la preuve dans le dossier de -23-2470 (Mme 
Girouard), est la même que celle présentée dans le présent dossier, le Comité rend une 
décision séparée pour chaque dossier. 

 
[5] Un article paru dans la Presse le 17 mai 2023, intitulé « Des offres bidons pour 
hausser les prix a conjointe, 
Mme Girouard. 

 
[6]   

 
[7]   

 
[8]  

 
 

[9]  

mai 2023, remise au 21 et 22 juin 2023 et finalement ordonnée le 19 juillet 2023. 
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[10] Le 19 janvier 2024, à la suite de audition, répartis entre les 25 septembre 
et le 4 octobre 2023, le Comité déclare  et 2 de la plainte 
modifiée portée contre lui. 
 
[11] Le 29 avril 2024, les parties ont procédé devant le Comité à leurs représentations 
respectives sur sanction. Le Comité a pris le tout en délibéré et rend maintenant sa 
décision. 

 
[12] À cet égard, les parties demandent 
suivantes : 

Plaignant 

Chefs 1 et 2 

 
plaignant suggère une révocation et une suspension permanente de son 
permis de courtier, et ce, pour être exécutoire à compter de la date de la 

ACIQ. 

  000 sur chacun des deux chefs, pour 
un total de 100 000 $. 

Intimé 

Chefs 1 et 2 

  

façon concurrente. 

D) QUESTION EN LITIGE 

[13] Quelles sanctions doit imposer le Comité  sur chacun des chefs 1 et 2 de 
la plainte portée contre lui? 
 

E) CONTEXTE 

 
 

 
   

 
  

 
 

 
 
[17]  Le 22 février 2022 à 13h14, les acheteurs M.L. et M.M.A.L. signent une promesse 
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acheteurs informent alors Mme Girouard que ses clients sont prêts à bonifier leur offre.   
 
[18]  Le 22 février 2022 à 16h56, à la demande de  incite sa 

 000 $ 
pour cet immeuble en la rassurant que cette offre ne serait jamais acceptée considérant 
son très bas prix. Il indique également une fausse date de visite. 

 
[19]  À cet égard

 et considérant les représentations de ce dernier, elle 
 

 
[20]  En effet, lors de son témoignage, V.D. indique que : 

   qui lui a demandé 

 

 
tactique; 

  
 

  une tonne » 

commis une « infraction criminelle ». 

[21]  Le courtier des acheteurs est alors informé par Mme Girouard 
, suivant cette information, ses clients décident de 
 000 $ et offrent ainsi la somme de 450 000 $. 

 
[22]  Le promettant acheteur, lors de son témoignage, apprend au Comité que : 

 Le 40 000 $ de bonification représentait beaucoup  pour lui; 

 
 

 Il aurait, en effet, payé 410 
part de Mme Girouard et de ; 

 
 

[23]  Le Comité, dans sa décision sur culpabilité, énonce que : 

[202] Pour ces raisons, le Comité accorde peu de crédibilité aux 
 et de Mme Girouard surtout en regard de la 

question qui nous concerne, soit tous les faits relatifs à la deuxième offre, 
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soit celle de Mme V.D. datée du 22 février 2022 à 16h561. 

 

 

 

un acte, en 
matière immobilière, qui est illégal et qui porte préjudice tant à ses clients, 
aux clients-acheteurs, au public et à la profession. 

 

[212] 
stratagème frauduleux visant à inciter les acheteurs, M. L.M. à bonifier leur 

vendeurs. 

  
 
[24]  Le 1er juin 2022, les vendeurs confient à Mme Girouard un contrat de courtage 

 700 $. 
 
[25]  
intéressés. Un seul des deux présentera une offre. 

 
[26] Le 6 juin 2022, le client du courtier M. F-A. R. dépose une offre au montant de 
549 700 $ avec une bonification possible au montant de 605 000 $, laquelle sera 
déposée ultérieurement. 
 
[27]  Mme Girouard demande alors à son courtier collaborateur) de lui trouver 
un autre acheteur. 
 
[28]  Le 6 juin 2022 à 16h28, un ami d  
intermédiaire au montant de 500 000 $. 

 
[29]  Le 6 juin 2022 à 16h55, Mme Girouard envoie un ImmoContact au courtier 
collaborateur mentionnant «  cette propriété ». 

 
[30]  Au même moment, le courtier M. F-A. R. dépose une bonification à son offre initiale 
au montant de 605 000 $. 

 
[31]  Le 7 juin 2022 à 6h12, Mme Girouard 

 
1 Pièce P-11; 
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(A.P.) au montant de 607 000 $. 
 

[32]  Mme Girouard suggère alors une bonification, mais le courtier collaborateur refuse 
et demande plutôt que les vendeurs fassent une contre-proposition. 

 
[33]  Les vendeurs font donc une contre-proposition au montant de 680 000 $, laquelle 
est refusée par les promettants acheteurs. 

 
[34]  

 
 

[35]  Touchant à sa crédibilité et à celle des autres courtiers, A.P. procède également au 
 

 
[36]  Le Comité, dans sa décision sur culpabilité, conclue que : 

[316]  bidon » a atteint son objectif puisque les 

cette deuxième offre. 

[317] 
 700 $ à un montant de 

605 000 $. 

F) LA PREUVE 

 Le plaignant 
 
[37] Au soutien de la preuve sur sanction, le plaignant limite sa preuve au dépôt, avec le 

de 
  

 
  

 
[38] il 

 
 
[39] En 

on client, donnant au Comité le soin de décider 
 

 
[40]  

 
[41] ée à la 
seule preuve documentaire du plaignant et assuré , incluant 

 ne témoignerait au soutien de son argumentation éventuelle et que le plaignant 
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 , sans droit de 
parole. 

 
[42] Ainsi, la partie intimée 
sur sanction à présenter. 

 
G) REPRÉSENTATION DES PARTIES 

Le plaignant 
 

[43]  (chef 1), pour toutes les raisons énoncées dans la décision 
sur culpabilité, le Comité accorde 
Mme Girouard surtout en regard de la question qui est en cause, soit tous les faits 
relatifs à la deuxième offre, soit celle de Mme V.D. datée du 22 février 2022 à 16h562. 
 
[44]  En effet les nombreuses contradictions ou imprécisions dans leur témoignage ne 

 
 
[45] 

du contrat de courtage CCV 10050, le Comité répond oui, et ce, pour les motifs ci-haut 
énoncés. 

 
[46] 

 
 

 

 
 

[48] un acte, en matière 
immobilière, qui est illégal et qui porte préjudice tant à ses clients, aux clients-acheteurs, 
au public et à la profession. 

 
  (Chef 2),

 
 

 

   
 

 
2 Pièce P-11; 
 



 33-23-2471  8 
 

 
 

 
[52] Le plaignant se croit ainsi justifié de croire que la protection du public serait 

ultérieurement. 
 

[53] Il e 
dissuader les courtiers immobiliers qui seraient tentés de répéter le stratagème de 

 
 

[54] Enfin, il considère que la sanction imposée doit permettre au public de conserver la 
confiance envers la profession de courtier immobilier et de croire encore que ce sont des 

 enfin, que la profession retrouve ses lettres de noblesse. 
 

[55] , dans le futur, conserver 
 et doit, en conséquence, voir son permis de pratique 

révoquée. 
 

 
 
[56] Pour l
sus des périodes de suspension que lui-même suggère. 
 
[57] Il considère, en effet, que des amendes ajoutées à la demande en révocation du 

aux périodes de suspension deviendraient punitives pour le 
professionnel, et ce, à moins que ce dernier soit sur le bord de la retraite

 
 

[58] s de sa part, il explique avoir donné comme mandat à 
son avocat de présenter des sanctions qui sont en soi très sévères, soit des périodes de 
suspension atteignant cinq il il a fait. 

 
[59] il a pleinement collaboré avec le plaignant, et ce, de différentes 
façons, notamment : 

 Lors de la demande du plaignant en suspension provisoire, en acceptant 
de signer un engagement de ne pas travailler avant la prochaine date 

 

  1 et 2 de la 
plainte telle que modifiée portée contre lui; 

 
sont beaucoup enrichis (Affaire Le Pailleur3), il a tiré peu ou aucun profit des 

 
3 OACIQ c. Le Pailleur, 2023, CanLII, 18486 (QC OACIQ) 
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manquements qui lui sont reprochés; 

 Enfin, il ajoute que toute la médiatisation qui a entouré cette affaire doit 
être considérée comme un facteur atténuant. 

H) ANALYSE ET DÉCISION 

PRINCIPES GÉNÉRAUX 
 

[60] Pigeon c. Daigneault4, la sanction doit 
atteindre les objectifs suivants : 

 Au premier plan, la protection du public; et 

 Ensuite, la dissuasion du professionnel de récidiver; et 

 
tentés de poser des gestes semblables; et 

 En toute fin, le  

[61]  Il est bien reconnu que la protection du public vienne en premier lieu5. 
 
[62]  
protection du public6. 

 
[63]  En effet, dans la décision Sierra 7, le Tribunal des 
professions : 

En matière disciplinaire, le principe jurisprudentiel établissant que la sanction 
ne doit pas être punitive signifie que les mesures prises ne doivent pas 
uniquement sanctionner un comportement fautif, mais veiller à ce que ce 
comportement ne se reproduise plus, dans un esprit de maintien des normes 
professionnelles propres à chaque discipline et, par le fait même, participer 
à assurer la protection du public. 

mais plutôt un professionnel ayant contrevenu à certaines règles en posant 

essionnel à sanctionner. 

[64]  , tel que  
Marston8 dans laquelle il est 

écrit : 
 

 
4 Pigeon c. Daigneault, 2023 CanLII 32934 (QC CA); voir également Marston c. Autorité des marchés 
financiers, 2009 QCCA 2178; 
5 Chevalier c. Infirmières et infirmiers (Ordre professionnel des), 2005 QCTO 137 (CanLII); Voir également 
Néron c. Médecins (ordre professionnel des), 2015 QCTP 31 (CanLII); 
6 Mercure c. Avocats (Ordre professionnel des), 2021 QCTP 56 (CanLII);  
7 Sierra c. Médecins (Ordre professionnel des), 2021 QCTP 2 (CanLII); 
8 Marston c. Autorité des marchés financiers, 2009 (QCCA) 2178 (CanLII); 
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doivent être utilisés avec soin. On ne doit pas leur accorder une importance 

ne devrait être subsumée au profit des facteurs relevant 
de la personnalité du professionnel. 

 
[65] Il est bien connu que la sanction 
professionnel. 
 
[66]  
tenir compte de la responsabilité morale du contrevenant. 

 
[67] Le Comité doit également particulariser la sanction en tenant compte des 
caractéristiques de chaque dossier. De plus, le Comité doit tenir compte de toutes les 

proportionnelle à l 9. 
 

[68] Chbeir10, 
Lacasse11 de la Cour suprême, les fourchettes des sanctions 

sanctions. 
 
Analyse 
 

 Facteurs objectifs 
 
[69] Les infractions reprochées  comportent une gravité extrêmement élevée, 
en ce que : 

 En principe, l
autre titulaire de permis, ni user de procédés déloyaux envers celui-ci, ni 
chercher à obtenir un avantage indu à son encontre. En « mode collaboration 
», la bonne foi doit toujours gouverner le comportement des parties, ce qui 

 

 En effet, la collaboration entre les titulaires de permis est la pierre 

confiance les uns envers les autres. Elle est à ce point essentielle que le 
Loi sur le courtage 

immobilier et ses règlements; 

 Les infractions commises  
des gestes frauduleux et illégaux; 

 L

 
9 Oaciq C. Patry, 2013 CanLII 47258 (QC OACIQ); 
10 Médecins c. Chbeir, 2017 QCTP 3 (CanLII); 
11 R. c. Lacasse, 2015 CSC 64 (CanLII); 
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de la profession et entachent le lien de confiance entre celle-ci et le public;  

  à la 
profession;  

 il 
transige afin de faussement créer une surenchère pour ses propres fins 
personnelles. Il fait ainsi complètement abstraction de ses obligations 

foi du public et des autres courtiers; 

  

 Elles ont également 
et ce, en raison de son comportement frauduleux; 

 
public; 

o En effet, les infractions commises par l mettent en péril la 
protection du public. Il a utilisé à son avantage la réglementation la 
gouvernant alors que celle-ci est mise en place pour protéger le public; 

o Alors que le marché est en pleine effervescence, l  n  

artificiellement une surenchère pour mousser sa publicité, laisser 
elle est performante et peut vendre au-delà du prix demandé; 

o L  implique, à leur insu, les vendeurs et abuse de leur 
confiance pour parvenir à ses fins; 

 Les infractions reprochées ont un impact sur la confiance du public envers 
la profession de courtier immobilier; 

o Les infractions commises par les Intimés brisent la confiance que 
le public accorde envers les courtiers immobiliers. Le public doute 

dignes de confiance, crédibles, intègres et honnêtes; 

  
profession; 

o En effet, ce sont tous les courtiers immobiliers qui sont touchés 
 

o En effet, la couverture médiatique de la présente affaire ne peut 
; 

o 
le sujet de la présente affaire; 

 Les infractions reprochées ont des conséquences sérieuses sur le devoir 
de collaboration; 

 



 33-23-2471  12 
 

o  
gouverner les relations entre les courtiers, soit la collaboration et la 
confiance. Sachant que le marché immobilier était en pleine 
effervescence, il a volontairement et frauduleusement induit en erreur 
les courtiers collaborateurs dans le seul but de faire augmenter les prix;  

o  

indûment subi des pertes monétaires;  

o 
; 

 Le caractère répétitif des infractions; 

o 
« bidon »; 

o Toutes des infractions qui touchent la manipulation du prix de 
vente ou dans lesquelles il y a des fausses représentations; 

 Le caractère prémédité des infractions commises; 

o Volonté, consciente de transgresser la règle; 

o  

o Tant  bidon » que les fausses 

enchères, et ce, afin notamment de faire mousser leur publicité; 

 Les infractions reprochées ont eu un impact sur le marché immobilier; 

o Impact sur les comparables, ceux-ci sont faussement augmentés 
puisque les prix ont été artificiellement gonflés; 

o Impact sur la confiance que les institutions prêteuses accordent 
aux courtiers immobiliers  semblable à un gonflement; 

o Impact pour la revente des immeubles par les vendeurs actuels; 

 Facteurs subjectifs 
 

 Atténuant 

[70] Aucun antécédent disciplinaire. 
 

 Aggravant 
 

[71] 4, il avait, lors des infractions reprochées, moins 
expérience dans le domaine du courtage immobilier que Mme Girouard, ayant lui-

même que quelques 40 transactions en 2021 et 2022. 
 
[72] 
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[73] 
Girouard en novembre 2021. 

 
[74] Agissant comme courtier collaborateur auprès de Mme Girouard depuis novembre 

cours de carrière, et ce, même si lui-  
 
[75] Les différents avertissements adressés à Mme Girouard  dont il est 
question au paragraphe précédent, sont : 

o En 2017, pour avoir sollicité un propriétaire qui avait déjà un contrat de 
courtage vente avec un autre courtier12; 

o En 2018, pour avoir fait 
autorisation préalable du courtier vendeur13; 

o 
14; 

o 
15. 

[76] 
 

 
[77] 
conjoint de Mme Girouard. 
 
[78] 
Mme Girouard en février 2024, sous le numéro 33-24-2519 pour des actes similaires à 
ceux qui lui sont reprochés dans les présentes procédures. 
 
[79] Si on se fie au peu de crédibilité que le Comité a accordé à son témoignage, on peut 

 
 

[80] Ainsi, le Comité conclut que l  par complaisance et par pure aveuglement 
volontaire et que, tout comme Mme Girouard, il 
ses fins. 

 
[81] Également et t
remords et 

 
12 Pièce PS-1; 
13 Pièce PS-2; 
14 Pièce PS-4; 
15 Pièce PS-5; 
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[82] Comme question de faits  
 

[83] 
de récidive est toujours présent. 

 
La jurisprudence 
 

 Plaignant 
 
[84] Le plaignant réclame  de permis 
permanente de son permis avec deux amendes de 50 000 $, pour un total de 100 000 $, 
et ce, sur chacun des deux chefs de la plainte. 
 
[85]  À cet égard, il nous soumet des causes dans lesquelles les sanctions imposées 
sont de cette nature. 

 
[86]  Bortan16 de 2015, 
à 
contre elle. 

 
[87]   plusieurs fautes graves, 
incluant, entre autres, de fausses représentations 
financement pour un client, de signature de documents à titre de témoin pour un vendeur 

, en modifiant le prix de vente de plusieurs immeubles sans 
aucune autorisation écrite du propriétaire et en faisant de fausses déclarations au syndic 

 
 
[88]  Ainsi, le Comité  Chénard 
c. Michalakopoulos17, pouvait décider  pour chacun des 

 
 

  V  sur cette question : 

23. Comment 

 

 
16 OACIQ c.  Bortan, 2015 CanLII 19175 (QC OACIQ); 
17 Chénard c. Mikalakopoulos, 2014 QCCA 2189; 
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 18

  

 
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 
18 OACIQ c. Boily, 2021 QCCQ 1 (CanLII); 
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[93]  Fecteau19, 
de son permis de courtier 

 : 

 

terrain; 

 
remettre au potentiel acheteur leur part de la vente. 

[94]  
aucun repentir. Il conclut 
dans le domaine du courtage immobilier

permanente est nécessaire pour protéger le public. 
 
[95]  Siméon20, malgré une recommandation conjointe sur sanction 
prévoyant des suspensions concurrentes de dix ans sur quatre chefs, laquelle fut refusée 
par le Comité, se voit imposer une suspension permanente sur chaque chef de la 
plainte. 

 
[96]  Dans cette affaire, l

ant la signature 
de quatre actes de vente distincts. 

 

 
19 OACIQ c. Fecteau, 2018 CanLII 73090 (QC OACIQ); 
20 OACIQ c. Siméon, 2011 CanLII 99748 (QC OACIQ); 
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[97]  Dans sa décision sur sanction, le Comité réfère à la cause de Ho21 dans laquelle 
un courtier a été condamné à des infractions touchant six propriétés ou elle avait omis 

 
 

[98]  Dans cette dernière cause, e a été radié provisoirement, les 
parties présentent une recommandation conjointe prévoyant une suspension temporaire 

laquelle est refusée par le Comité. 
 

[99]   : 

[10] La recommandation commune de trois suspensions concurrentes de dix 
 s nt des paramètres 

établis dans les affaires Fung, Vuong et Bouchard qui ont mené à des 
suspensions permanentes. 

 

[12] Les circonstances particulières de la présente affaire démontrent 

dans le recyclage des maisons de culture de cannabis, recrutant les 
inscriptions de la clientèle asiatique et, de surcroît, en laissant ses 

. 

 

 des 
opérations illicites menées par ses proches amenuisent 

 culpabilité. Ses tentatives 
 

pressentis démontrent le manque flagrant de respect des règlements, des 
  

 
 montre de quelque remords 

 
 sentence. 

 

[22]  agents, 
 agissent en 

professionnels, choisissent de joindre les rangs de la profession pour 
 leurs propres intérêts. 

 agent pour les mauvaises raisons. 
Son dossier peu reluisant en une si courte période et le contexte 
socioculturel décrit par son p
se réhabilite. 

 organisme voué 
 pour prêter son permis à des 

desseins illicites. 

 
21 ACAIQ C. Ho, cause portant le numéro 33-06-949; 
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 de pouvoir, à nouveau, 

solliciter ce privilège, dans dix ans. 

[25] Le Comité ne voit aucune raison de différer du résultat dans les affaires 
Vuong, Fung et Bouchard. La profession ne peut 
joigne dans le dessein de prêter son concours aux organisations criminelles. 
La protection du public nécessite la suspension permanente du certificat 

 i  

[100]  Revenant au dossier de Siméon, objectivement, les infractions pour lesquelles 
 sont très graves. Il a conseillé et encouragé la fabrication 

 documents au soutien de quatre (4) demandes de prêts 
hypothécaires. En conclusion, le Comité écrit : 

[50] Après une étude attentive de la décision sur culpabilité et de la 
jurisprudence soumise, le Comité en vient à la conclusion que cet intimé ne 
possède pas les qualités morales énoncées aux Règles de déontologie de 

voit pas non p
jour, à nouveau, 

 exclusif. 

courtage immobilier. 

[101]  Gosselin22, le tribunal 
des professions confirme la décision du Comité de discipline qui a révoqué le permis de 

 
criminelle notamment pour avoir frustré, par ses mensonges et sa supercherie une Caisse 

 
les cacher. 
 

  
   
[102]  
de suspension permanente sont des cas dans lesquels il y a eu appropriation de deniers, 

 
 
[103]  
sans amende, lesquelles seraient punitives pour son client. 
 
[104]  En Castonguay23, un courtier 
temporaire de 12 mois sur chacun des deux chefs 4 et 5 (recommandation conjointe) lui 

 
 

22 Gosselin c. Comptables agréés (Ordre professionnel des), 2008 QCTP 160; 
23 OACIQ c. Castonguay, 2015 CanLII 14559 (QC OACIQ); 
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[105]  Tsang24, 
permanente sur tous les cinq chefs , pour avoir, entre autres, fabriquer une 

  
importantes et de fabrication de faux documents. 

 
[106]  Lussier25, l , accusé de six chefs  

vu imposer des suspensions temporaires de six mois et de quatre mois concurrents sur 
chaque chef concernant les faux documents. 

 
[107]  Lindor26, un courtier se voit imposer des périodes de 
suspension de 90 jours consécutives sur chacun des deux chefs (2 et 3) pour avoir permis 
à des proposants 
représentent pas la réalité. 

 
[108]   Despard27, un 

ième  
 

[109]  Lubain28, 
suspension de 30 jours et une amende de 5 

 
 

[110]  Quévillon29, 
période de suspension de trente jours avec une amende de 5 000 $ pour avoir faussement 

de faire bonifier la première offre. 
 

[111]  Bouchard30, période de 
suspension de 90 jours avec une amende de 3 000 $ pour avoir menacé un vendeur de 

PA et une CP acceptée. 
 
Décision 
 
[112]  Pour sa décision sur sanction, le Comité a effectué une étude attentive de la 
décision sur culpabilité, a appliqué tous les critères en matière de sanction, incluant les 
facteurs objectifs et subjectifs et a effectué une révision et une étude de la jurisprudence 
en semblable matière. 

 
24 OACIQ c. Tsang, 2016 CanLII 28783(QC OACIQ); 
25 OACIQ c. Lussier,  2016 CanLII 33162 (QC OACIQ); 
26 OACIQ c. Lindor,  2018 CanLII 35627 (QC OACIQ); 
27 OACIQ c. Despard,  2018 CanLII 73087 (QC OACIQ); 
28 OACIQ c. Lubain,  2023 CanLII 58406 (QC OACIQ); 
29 OACIQ c. Quévillon, 2023  CanLII 121407 (QC OACIQ); 
30 OACIQ c. Bouchard,  2011 CanLII 99796 (QC OACIQ); 
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[113]  Les chefs 1 et 2 

 
 
[114]  
suspensions de permis pour des périodes de six mois à des révocations ou des 
suspensions permanentes de permis, le tout joint à des amendes plus ou moins sévères. 
 
[115]  En effet, selon une certaine jurisprudence, c
sanctionnées soit par des révocations du permis des courtiers en cause, plus souvent 
accompagnées par des suspensions permanentes de leur droit de pratique et, à 

, joints à des amendes plus ou moins élevées. 
 

[116]  Selon une autre jurisprudence, ces gestes de malveillance ont été sanctionnées par 
des périodes de suspension temporaires variant entre un et dix mois. 
 
[117]    
gravité, mais n des courtiers qui ont vu leur 
permis révoqué, le   une révocation de son 
permis ou une suspension permanente de son permis, ce dernier 
disciplinaire antérieur. 

 
[118]  

suffisamment dissuasives . 
 

[119]  -même 
pour des périodes de suspension de cinq ans par chef, cette dernière recommandation 

 
 
[120]   son droit de pratique pour une 
durée de dix ans  pour les infractions auxquelles réfèrent 
les chefs 1 et 2, à être purgées de façon concurrente, pour sanctionner le stratagème 
frauduleux auquel il a participé pour amener les promettants acheteurs à bonifier leur 

plus une amende de 5 000 $ par chef pour un total de 10 000 $. 
 

[121]  Par ailleurs, tenant compte de la période de suspension provisoire purgée par 

la période de suspension de 10 ans à une période de suspension de 9 ans. 
 

[122]  Quant à la question des amendes, c
que des amendes ajoutées à des périodes de suspension constitue une sanction punitive, 

 
 

[123]  En effet, la plaignante considère que si les révocations ou les suspensions ne sont 

véritables sanctions. 
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[124]  
suspension seraient punitives et, en conséquence, contraires aux principes élémentaires 
de sanction31. 
 
[125]  Après avoir entendu les représentations des parties et réfléchi à la question, le 
Comité décide 

 
 
[126]  Quant à la différence entre les sanctions imposées à Mme Girouard par rapport à 

, aux termes de la preuve, 
Girouard qui a pensé et initié le stratagème frauduleux pour lequel elle a demandé à 

permettant de se tourner vers le ou les promettants acheteurs pour négocier une meilleure 
offre.  

 
[127]  En effet, le r

, par ailleurs, accepté de faire sans aucun 
scrupule ni hésitation quelconque
périodes de suspension importantes. 

 
 
POUR CES MOTIFS : 
 
Chef 1 
 
IMPOSE une suspension temporaire de son permis de courtier (G4642) pour 
une période de 9 ans. 
 
CONDAMNE  une amende de 5 000 $. 
 
Chef 2 
 
IMPOSE  temporaire de son permis de courtier (G4642) pour 
une période de 9 ans, à être purgée de façon concurrente à la période de suspension 
imposée au chef 1. 
 
CONDAMNE  une amende de 5 000 $. 
 
ORDONNE à la secrétaire du Comité de procéder à la publication 

à son domicile professionnel, 
les frais de publication étant à la charge de ce dernier. 
 
ORDONNE  
 

 
31 Serra c. Médecins, 2021 QCTP 2; 
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LE TOUT 

____________________________________
Me Pierre R. Sicotte, avocat
Vice-président du Comité de discipline

____________________________________
Mme Denyse Marchand, courtier immobilier
Membre du Comité de discipline

____________________________________
M. Carlos Ruiz, courtier immobilier
Membre du Comité de discipline

Me Isabelle Martel
Procureure de la partie plaignante

Me Martin Courville
Me Marie-Pierre Doucette
Procureurs de la partie intimée
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